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À mon père, en mémoire de ma mère.
À mon épouse, Laurence, à mes enfants
Anne-Sophie et Henri et à ma famille.

 

			À Serge Grouard, Isabelle Le Callennec, Jérôme Chartier
et à tous les députés sortants battus en juin 2017.

 

 

		


		
 

 

			Avant-propos

			J’ai rencontré Patrick Stefanini en 1996, alors qu’il était directeur adjoint du cabinet d’Alain Juppé à Matignon. Je lui avais demandé rendez-vous car je préparais un article concernant la loi sur l’immigration que préparait alors le ministre de l’Intérieur Jean-Louis Debré. Et Patrick Stefanini était déjà un spécialiste reconnu de cette question, en raison de ses fonctions précédentes dans l’administration de l’Intérieur. 

			En sortant, et sans me prononcer sur le fond du projet, ce sujet, ardu et complexe, était soudain devenu presque lumineux. En une heure, il avait synthétisé le problème. Tout y était : la genèse, l’objectif recherché, les chiffres, le contexte politique et diplomatique, la philosophie qui présidait au projet, les difficultés techniques et politiques, la stratégie choisie, etc.

			Loin des verbeux qui parlent beaucoup mais ne disent rien, Patrick Stefanini pourrait être, comme on dit dans le jargon journalistique, « un bon client », cette expression s’appliquant d’ordinaire plutôt aux politiques habitués des micros et des caméras. Mais, compte tenu de sa formation, de sa connaissance de la haute fonction publique et de son parcours, au pouvoir ou dans l’opposition depuis le milieu des années 1980, aux côtés de Jacques Chirac, d’Alain Juppé, et de François Fillon, il est bien plus que cela : une mémoire vivante de l’histoire récente de la droite française. 

			Pour qui voulait, comme moi, comprendre et analyser les événements politiques, notamment à droite à l’époque, j’avais trouvé là un interlocuteur précieux. Carré, direct, parfois tranchant. Clair aussi bien dans ses explications... que dans ses silences. Et toujours d’une précision d’horloger. 

			Depuis vingt ans, je l’ai donc revu régulièrement à des moments plus ou moins heureux de sa vie professionnelle, toujours pour des conversations informelles, « off », comme on dit, destinées à éclairer ma lanterne sur les débats et les stratégies de la droite. Malgré ses convictions, cet homme de droite n’a jamais considéré qu’il perdait son temps avec une représentante du Nouvel Observateur devenu L’Obs, et il a eu l’élégance de faire simplement confiance à mon jugement professionnel et journalistique.

			Quand j’ai appris au printemps 2013 qu’il allait travailler pour François Fillon, j’ai pensé que l’ancien Premier ministre de Nicolas Sarkozy avait fait là un choix judicieux, la réputation de grand professionnel de l’organisation de Patrick Stefanini étant solidement établie. J’avais, du reste, eu du mal à comprendre qu’Alain Juppé, qui n’avait pas renoncé à l’Élysée, ait pu laisser partir ce fidèle, sans chercher à le retenir. 

			Plusieurs fois depuis une dizaine d’années, nous avions évoqué l’idée de faire ensemble un livre d’entretien, sur les années Chirac ou sur les années Juppé, mais à chaque fois, ce bourreau de travail reprenait de nouvelles fonctions, ou bien administratives qui lui imposaient un devoir de réserve, ou bien politiques qui l’obligeaient à l’action.

			La mise en examen, en mars dernier, de François Fillon dont il dirigeait la campagne, a provoqué sa démission. Elle ne m’a guère étonnée. J’ai toujours cru comprendre qu’il était davantage attaché au projet du candidat qu’à sa personne. 

			J’ai revu Patrick Stefanini deux semaines après le rassemblement du Trocadéro. Il était encore sonné, cherchant à comprendre ce qui lui était arrivé, à la fois horrifié et soulagé. Le mieux était encore qu’il l’exprime et tente de l’expliquer enfin dans un livre. Le mieux était que cet homme de l’ombre en sorte enfin, et nous fasse vivre, de l’intérieur, la tragédie qui s’est nouée pendant la campagne présidentielle de François Fillon, et au-delà, les quatre années pendant lesquelles la droite s’est battue et débattue après la défaite de Nicolas Sarkozy en 2012, avant de sombrer à nouveau dans l’abîme. 

			Bref, que cette éminence grise nous raconte la politique sous tous ses aspects, petits et grands, nous dise comment les idéaux nobles et la stratégie se mêlent aux coups bas, comment les convictions sont contrariées par des rivalités personnelles... et des histoires d’argent. 

			Je le remercie d’avoir accepté de se prêter avec franchise au jeu des questions-réponses pour l’écriture de ce livre, avant de retourner, peut-être, à sa véritable passion : la politique.

			C. B. 

		


		
 

 

			Préambule

			« Quiconque écrivant une histoire moderne et suivant la vérité
de trop près pourrait se voir mordu par elle. »

			(sir Walter Raleigh dans Histoire du monde, sélections 61)


 

 

			J’aurais préféré ne pas avoir à écrire ce livre. J’ai pris la décision de le faire au terme d’une campagne électorale qui s’est achevée, pour la droite, par un désastre sans précédent. 

			Un désastre d’autant plus stupéfiant qu’il était totalement inattendu au début de l’année 2017, quatre mois avant l’élection présidentielle. Nos électeurs et la plupart des observateurs avaient acquis la conviction que l’échec et le rejet de François Hollande, amorcés dès 2014 avec la défaite de la gauche lors des élections municipales, confirmés lors des cantonales et des régionales de 2015 et assumés par l’intéressé lui-même avec sa renonciation, le 1er décembre 2016, à se porter candidat à sa propre succession, ouvraient la voie de l’alternance au profit du candidat de la droite et du centre. Cette conviction avait encore été renforcée par le succès politique et médiatique de l’élection primaire, organisée avec le plus grand sérieux par Anne Levade et Thierry Solère les 20 et 27 novembre 2016, qui vit plus de quatre millions d’électeurs désigner François Fillon, à une très large majorité.

			Sept mois plus tard, après que ce même « champion » a été battu dès le premier tour de l’élection présidentielle en laissant face à face un jeune ancien ministre de moins de quarante ans, venu à la politique comme collaborateur de François Hollande, et la fille du fondateur du Front national, les candidats de droite et du centre, dont beaucoup étaient des parlementaires chevronnés, réputés bien implantés dans leurs circonscriptions, furent balayés à leur tour par ceux d’une formation politique nouvelle, créée un an auparavant et dont le nom semblait faire fi des clivages politiques traditionnels. Parmi les députés de la nouvelle majorité, on compte une jeune femme brillante, Marie Guévenoux, que j’avais choisie comme directrice administrative et financière de la campagne présidentielle, sur la recommandation d’Alain Juppé et qui exerça ses fonctions à la satisfaction de tous jusqu’au 2 mars 2017, date à laquelle elle me remit sa démission. Le chef de la nouvelle majorité, Édouard Philippe, n’est autre que l’un des fidèles d’Alain Juppé auquel j’ai longtemps voué une admiration sans bornes. Parmi ses soutiens, au gouvernement comme au Parlement, figurent plusieurs de ceux qui m’ont accompagné avec talent et efficacité, au service de François Fillon, sans ménager leur peine, pendant les trois premiers mois de sa campagne présidentielle. Au grand dam des responsables des Républicains et par une ironie dont l’Histoire a le secret, certains des battus de la primaire ou leurs proches sont au pouvoir aux côtés d’Emmanuel Macron.

			La droite n’est pas seulement défaite, elle est brisée. 

			Brisée politiquement par les circonstances de sa double et humiliante défaite. À l’espoir d’une victoire facile au solstice d’hiver a succédé, aux ides de mars, l’interminable attente d’une défaite devenant, jour après jour, trop prévisible. Au lieu d’une droite conquérante, sachant séduire le centre et gagner la bataille des classes moyennes, ce fut, à l’image de son candidat, atteint à tort ou à raison dans son image personnelle par sa mise en examen, une droite repliée sur elle-même, en permanence sur la défensive, qui alla à l’abattoir. Après la déroute de l’élection présidentielle, d’aucuns voulurent entretenir la perspective d’une revanche lors des législatives, en faisant mine de croire que, débarrassée de François Fillon, la droite pouvait encore l’emporter. Pour faire bonne mesure, ils décidèrent même d’abandonner ce qui avait fait la force de François Fillon : son programme ! Figure imposée de la politique qui, comme la nature, a horreur du vide ! Sans doute. Comme un canard auquel on a coupé la tête continue à courir pendant quelques mètres, il fallait bien que la droite soit présente aux législatives. Rôle de composition pour certains ? Peut-être, même si François Baroin dans cette séquence n’a pas manqué de courage. Mais c’était compter sans la logique des institutions de la Ve République, voulue par le général de Gaulle et accentuée par la réforme du quinquennat : la majorité parlementaire n’est plus qu’une dérivée de la majorité présidentielle. Logique délétère, penseront certains. Mais les vaincus des législatives s’étaient toujours proclamés gaullistes et, défenseurs inconditionnels d’un mode de scrutin qui accentue les mouvements d’opinion, ils n’eurent plus, dès lors, que leurs beaux yeux pour pleurer. 

			Brisée politiquement encore parce que plusieurs des responsables de la droite, et non des moindres, ont fait le choix non pas de s’atteler à sa reconstruction, mais de participer à une opération qui prétend l’effacer au plan des principes en surmontant le clivage qui a façonné, pour le meilleur et pour le pire, la vie politique française depuis la Révolution ; ensuite parce que la déconfiture du Parti socialiste prive la droite de son meilleur ennemi et que la nouvelle majorité pourrait bien inaugurer le règne d’un centre qui n’avait été depuis le début de la Ve République qu’une force d’appoint. 

			Brisée humainement par les rancunes à peine dissimulées des vaincus de la primaire et de leurs écuries respectives et les rancœurs au demeurant compréhensibles de ceux de ses élus qui n’avaient pas démérité et qui ont pourtant vu leur carrière politique s’interrompre brutalement et, pour certains, de manière définitive lors des élections législatives. À quoi s’ajoute, et c’est sans doute l’essentiel, l’immense déception des électeurs de droite qui espéraient l’alternance. 

			Brisée idéologiquement enfin, puisque plusieurs des priorités du nouveau président de la République et de son gouvernement correspondent à des réformes que la droite avait inscrites au cœur de son projet d’alternance : simplification du code du travail, réduction de la dépense et donc du déficit publics, unification des régimes de retraite, retour aux fondamentaux à l’école et accès contrôlé et non aléatoire à l’université ou encore volonté de dialoguer avec l’Allemagne sur un pied d’égalité. Ce ne sont pour partie que des promesses ou de simples perspectives. Mais pour l’opposition de droite, comment critiquer sans se renier ? Comment s’abstenir sans s’effacer ?

			La droite n’est pas seulement brisée. Elle est aussi déboussolée, voire hébétée. Beaucoup de ses responsables, notamment parmi les anciens partisans de Nicolas Sarkozy, affirment aujourd’hui que tout cela est de la faute de la primaire et qu’il n’est pas question d’en organiser une nouvelle à l’approche de 2022. La crédibilité d’une telle assertion est limitée dès lors que celle-ci émane de mauvais perdants qui n’avaient accepté qu’à contrecœur le principe de la primaire et n’ont jamais « digéré » l’élimination de Nicolas Sarkozy au premier tour de cette élection. Force est de constater que l’abandon éventuel du principe de la primaire laisserait entier le risque d’une pluralité de candidatures à droite et donc d’une élimination dès le premier tour de la prochaine élection présidentielle, sauf à faire le pari hasardeux à ce jour d’un effondrement du potentiel électoral du Front national. 

			Que s’est-il passé ? Quelles erreurs expliquent la descente aux enfers de la droite ? Les reproches des uns – défections, trahisons, double jeu, guerre des chefs – iront longtemps de pair avec les accusations des autres – reniement, entêtement, aveuglement, obstination coupable. Comme si la politique avait quelque chose à voir avec la morale. Comme si la défaite avait besoin d’une explication simple. Comme si la recherche d’un bouc émissaire avait jamais servi à repartir sur de bonnes bases. La défaite de la droite à l’élection présidentielle mérite mieux qu’un concours d’excommunications réciproques. Elle ressemble à une tragédie classique en ce qu’elle a fait plusieurs victimes sans qu’il soit possible de désigner un coupable qui ne soit lui-même une de ces victimes. En décrire les ressorts est la première justification de ce livre dont le titre aurait pu être « Faites votre malheur vous-mêmes ! ».

			De ce désastre, je ne suis pas sorti indemne. 

			Non pas tant parce qu’il a détruit la réputation qui m’avait été faite à l’issue de la primaire d’être un faiseur de rois ou un magicien, ayant participé comme directeur ou directeur adjoint de campagne aux deux campagnes victorieuses de Jacques Chirac en 1995 et 2002, avant d’accompagner Valérie Pécresse sur la route de son succès aux élections régionales de 2015 en Île-de-France. Je n’ai jamais été dupe de cette réputation purement médiatique qui ignore d’ailleurs le fait que j’ai codirigé avec Renaud Donnedieu de Vabres la calamiteuse campagne des élections législatives de 1997 qui signa l’échec d’Alain Juppé et contraignit Jacques Chirac à une longue cohabitation. Les directeurs de campagne ne sont que des chefs d’état-major et le mérite de la victoire, lorsqu’elle survient, revient tout entier au généralissime, c’est-à-dire au candidat, et à ses troupes, c’est-à-dire aux militants.

			Mais en 2017, j’ai vécu pire que la défaite, j’ai vécu la démission. Et je l’ai mal vécue. 

			D’abord parce que démissionner est toujours un échec. Je ne regrette pas ce choix, mais je n’en tire aucune fierté. Elle a interrompu brutalement ma participation à une campagne qui avait démarré au printemps 2013 et dont j’ai été, aux côtés de François Fillon, l’un des acteurs, bénévole jusqu’à la fin de l’année 2016, puis salarié pendant neuf semaines, en compagnie de Gérard Larcher, Bernard Accoyer, Bruno Retailleau, Isabelle Le Callennec, Serge Grouard, Jérôme Chartier, Valérie Boyer, Jean-François Lamour, Gérard Longuet et Florence Portelli, rejoints après la primaire par Bruno Le Maire, puis Éric Woerth, Valérie Pécresse, Gérald Darmanin, Sébastien Lecornu, Vincent Le Roux et quelques autres. Elle m’a coupé brutalement d’une équipe dont une partie a rejoint Emmanuel Macron et dont l’autre a accompagné jusqu’au bout François Fillon. 

			Vivre une campagne, c’est d’abord vivre une aventure collective hors du commun qui rompt avec la singularité de nos vies personnelle ou professionnelle. Vivre une campagne, c’est connaître des hauts et des bas, des moments d’exaltation ou d’anxiété, tout en faisant de belles rencontres. À plusieurs reprises, à partir du printemps 2013, j’ai éprouvé dans cette longue campagne de vrais instants de bonheur et le succès au soir du second tour de la primaire en fut évidemment l’acmé. Ce succès fut d’abord celui de François Fillon, de son programme trop souvent caricaturé mais dont il avait su faire une arme maîtresse, de son intuition politique des aspirations de l’électorat de droite et de son impressionnant sang-froid qui lui permit non seulement de traverser le désert des sondages, mais aussi de tirer le meilleur profit des débats télévisés des deux derniers mois de la primaire. Cette réussite donna aussi raison à quelques-unes des intuitions que nous avions eues quant à l’organisation de la campagne et à la méthode que nous avions appliquée avec discrétion, mais ténacité. De la possibilité qu’il m’a donnée de diriger sa campagne, je veux remercier François Fillon. Remercier également tous les membres de l’équipe qu’il m’avait chargé d’animer au premier rang desquels Pierre Danon et François Bouvard. Comme eux, je me suis efforcé d’engager le meilleur de moi-même. Comme eux, je n’ai pas compté mon temps. Interrompre cette campagne au matin du 3 mars 2017 fut un déchirement, mais la décision s’est imposée à moi avec la force de l’évidence. Depuis plusieurs semaines, faire campagne était devenu mission impossible et c’est aussi de cela que je veux m’expliquer dans ce livre.

			Pendant quelques jours après ma démission, j’en ai été très meurtri. 

			J’ai eu très tôt la double passion du service de l’État et de la politique. En France, les deux ne font pas nécessairement bon ménage, mais c’était ma vocation. Mes deux premiers souvenirs historiques sont ceux de l’assassinat du président Kennedy à l’automne 1963 et du pèlerinage du pape Paul VI en Terre sainte au début de 1964. Jeune scout à Chambéry, j’ai gardé la mémoire de randonnées du week-end où, écoutant la radio sur un petit poste, j’entendis pour la première fois le général de Gaulle lors de sa candidature à l’élection présidentielle de 1965. La première affiche de campagne que j’ai conservée quelque temps fut celle de Georges Pompidou en 1969. Pour autant, je ne suis pas un gaulliste inconditionnel. Du général de Gaulle, je retiens, comme beaucoup de Français, la stabilité des institutions qu’il donna à la France en 1958 et 1962 et qui ont permis toutes les alternances, y compris celle, inattendue et néanmoins profonde, de 2017, mais aussi l’arme et l’énergie nucléaires, qui restent aujourd’hui, mais pour combien de temps ?, le socle de notre indépendance et enfin une certaine manière, tout empreinte de pragmatisme malgré les apparences, de défendre les intérêts de la France en Europe. Mais je me méfie du culte du chef auquel se résume trop souvent la culture politique d’une partie de la droite. De Georges Pompidou, je retiens l’attachement viscéral à la culture française et à la civilisation européenne et la volonté que la grandeur de la France s’incarne aussi dans son économie et profite à tous. Pour ma première participation en tant que citoyen à une élection présidentielle, j’ai voté Valéry Giscard d’Estaing aux deux tours de l’élection de 1981 et gardé pour lui une grande admiration intellectuelle. Mon engagement plutôt tardif – je n’ai pas participé à des mouvements politiques de jeunes – date d’ailleurs du lendemain de l’élection de François Mitterrand en 1981 et s’est résolument situé à droite. 

			Une bonne capacité de travail m’a permis de concilier mes deux passions. À partir de 1986, j’ai occupé en alternance postes de cabinet et responsabilités politiques avec des missions administratives ou juridictionnelles que j’ai toujours trouvées intéressantes et formatrices. J’ai notamment dirigé le cabinet d’Alain Juppé au Rassemblement pour la République (RPR) de 1992 à 1995. Les hasards de ma vie professionnelle m’ont conduit à me spécialiser dans les questions d’immigration et ceux de ma vie politique à côtoyer, le plus souvent dans des tâches d’organisation, plus rarement dans l’exercice d’un mandat électif, la plupart des responsables politiques de la droite et du centre de la génération du baby-boom. Je dois beaucoup sur le plan politique à Jacques Chirac, Alain Juppé et Jérôme Monod parce qu’ils m’ont associé non seulement à leurs victoires en 1993, 1995 et 2002 mais aussi à la création à partir du printemps 2001 de l’Union pour un mouvement populaire (UMP). Je dois beaucoup aussi à Dominique de Villepin, Nicolas Sarkozy et Brice Hortefeux qui m’ont confié des responsabilités administratives significatives dans le domaine de l’immigration ou de la gestion territoriale. 

			En revanche, je ne devais rien à François Fillon lorsqu’il m’a proposé, en avril 2013, d’animer son équipe dans la perspective de sa candidature à l’élection présidentielle de 2017. 

			D’où, sans doute, mon coup de blues au lendemain de ma démission. Comment avais-je pu choisir de servir un homme dont le destin aura été de conduire la droite à un échec sans précédent qui hypothèque, peut-être pour de longues années, sa capacité à redevenir majoritaire ? Comment avais-je pu l’accompagner dans un combat qui nous amena successivement à écarter Jean-François Copé dont j’ai longtemps partagé la ferveur à l’égard de Jacques Chirac, puis à éliminer tour à tour Nicolas Sarkozy et Alain Juppé auxquels j’ai dit ce que je devais ? Comment ai-je pu choisir de seconder l’ambition d’un responsable politique, longtemps considéré comme un numéro deux, mais dont les qualités, méconnues des Français, auraient pu le conduire à l’Élysée s’il n’avait été victime de sa propre imprudence ? Nicolas Sarkozy me le fit remarquer d’emblée de façon très ironique, au lendemain de cette élection impossible, lors de l’entretien qu’il a souhaité avoir avec moi, en présence de son directeur de cabinet, Michel Gaudin. Il me rappela qu’il m’avait mis en garde quatre ans plus tôt : « Comment as-tu pu participer à ce désastre ? Comment as-tu pu t’associer à cette équipe qui a ruiné la droite ? » 

			Pour surmonter ces interrogations et tenter d’y répondre au mieux, j’ai voulu revenir sur mon engagement auprès de François Fillon. J’ai voulu le faire en collaboration avec Carole Barjon, chef du service politique de L’Obs, qui connaît mieux que quiconque les péripéties, petites et grandes, de l’histoire de la droite depuis bientôt trente ans et pour laquelle j’ai une véritable estime professionnelle. Elle a signé l’an dernier, dans un livre intitulé Mais qui sont les assassins de l’école ?, une des meilleures analyses critiques de la dérive de notre système d’éducation détourné de ses objectifs fondamentaux par des idéologues qui avaient pris le pouvoir rue de Grenelle.

			Avant d’entrer dans ce récit, intéressons-nous à ses trois principaux protagonistes que sont Nicolas Sarkozy, Alain Juppé et François Fillon. Ils se connaissent depuis longtemps, se méfient les uns des autres, mais pas au même moment, et se sont croisés et recroisés dans d’innombrables gouvernements depuis 1993. La primaire les a conduits à se présenter aux Français comme des concurrents parfois impitoyables. Leurs parcours politiques sont très différents mais en font plutôt des partenaires irréductibles. Malgré leurs ambitions concurrentes, malgré leurs inimitiés affichées, ils ont trois points communs qui vont contribuer à la défaite de la droite.

			Le premier est qu’ils se sont réciproquement sous-estimés. 

			Pour Nicolas Sarkozy, il me l’a redit au printemps 2017, Alain Juppé et François Fillon sont des numéros deux. Il est vrai qu’il est le seul à avoir accédé à l’Élysée. Il n’en reste pas moins que ce sont eux qui l’ont éliminé dès le premier tour de la primaire. Mais c’est parce qu’il les a toujours regardés comme inférieurs qu’il n’a pas vu venir sa défaite, sauf sans doute dans les tout derniers jours. 

			Alain Juppé et François Fillon ont en commun d’avoir été chacun Premier ministre d’un gouvernement dans lequel l’autre figurait, ce qui n’est pas banal. Mais Alain Juppé a trop longtemps considéré François Fillon comme une créature de Philippe Séguin d’abord, de Nicolas Sarkozy ensuite, et il ne l’a pas vu grandir. « C’est un malin, mais il n’imprime pas », me dira-t-il au printemps 2013. Il sous-estime la capacité de travail du Sarthois parce qu’il surestime sa propre intelligence. Au fond, Alain Juppé n’a jamais accepté de se mesurer, tout au moins jusqu’au dernier débat de la primaire, qu’à Philippe Séguin ou Nicolas Sarkozy, les deux mentors – même si l’intéressé récuse l’expression – de François Fillon. 

			Pour François Fillon comme pour Nicolas Sarkozy, Alain Juppé est en politique un « fils à papa » d’un type un peu particulier, non pas qu’il soit l’héritier d’une dynastie, mais parce qu’il doit tout à Jacques Chirac que, de surcroît, il n’a jamais trahi ou renié. Ni François Fillon ni Nicolas Sarkozy ne peuvent en dire autant. Et François Fillon voit en Alain Juppé un technocrate, trop raide, trop rigide, trop peu manœuvrier.

			Enfin Alain Juppé et François Fillon ont en commun de ne pas supporter le tempérament un peu brouillon de Nicolas Sarkozy. Si Valéry Giscard d’Estaing n’avait pas déjà utilisé l’expression à propos de Jacques Chirac, ils le traiteraient volontiers d’« agité ». Et ils ne le regardent pas comme gaulliste, alors que le général de Gaulle est leur référence commune. 

			En vérité, l’orgueil de ces trois hommes les empêchent de reconnaître les qualités de leurs concurrents. On a souvent dit qu’ils ne s’aimaient pas. Mais ce n’est pas ce qu’on attend d’eux. On a même prétendu que leur guerre des chefs aurait été une des causes de l’échec de la droite en 2017. Or tant le souvenir des affrontements entre Giscard et Jacques Chirac que le succès de la primaire relativisent cette affirmation facile. Je crois plutôt qu’incarnant chacun certaines des qualités d’un homme d’État, ils éprouvaient quelques difficultés à admettre que l’un de leurs rivaux puisse aussi en avoir. Gageons que la postérité saura reconnaître leurs atouts respectifs.

			Alain Juppé, le plus intelligent et le plus raisonnable, donc le plus lucide sur lui-même comme sur les autres et, par suite, le plus fragile des trois. Nicolas Sarkozy, le plus intuitif et le plus dynamique, donc le plus affectif et, par suite, le plus aimé ou détesté des trois. François Fillon, le plus rusé et le plus déterminé, donc le plus ambitieux, mais le moins charismatique des trois. 

			Reste, mais j’y reviendrai, que ces trois hommes n’ont pas su se parler, ni après la victoire de François Fillon à la primaire, ni pour tirer les conséquences de l’« affaire Penelope ». 

			Leur deuxième point commun est leur soif de revanche à l’aube de la primaire. 

			Soif évidente chez Nicolas Sarkozy toujours avide de prendre sa revanche. Revanche sur une scolarité et un parcours universitaire trop ordinaires pour retenir l’attention. Sur les technocrates, les pisse-froid, les intellectuels. Sur Jacques Chirac qui lui a toujours préféré Alain Juppé ou... François Hollande. On aurait pu croire cette soif étanchée par sa victoire de 2007 et son quinquennat. Que nenni ! Elle a trouvé une nouvelle force dans les déséquilibres mêmes de ce mandat. Il y eut d’abord le sentiment justifié d’avoir vu ses ambitions politiques contrariées par la crise financière, puis économique, qui s’étend à tout l’Occident à partir de la fin 2007. Travailler plus pour gagner plus avait été un superbe slogan de conquête, mais Nicolas Sarkozy fut pris à contre-pied par la récession qui n’épargna pas la France et qui supprima toute perspective de croissance et donc d’heures supplémentaires dans beaucoup d’entreprises. L’immigration choisie était aussi un beau concept, mais il aura vécu ce que vivent les fleurs, la crise ayant limité les possibilités de développer tant l’immigration de travail que l’immigration estudiantine. Il y eut aussi l’amertume à l’égard des chefs d’entreprise. Nicolas Sarkozy s’estima peu payé de retour, par un patronat frileux, des efforts qu’il avait faits en début de mandat en instaurant par exemple le « bouclier fiscal » qui lui a tant coûté en termes de popularité. Enfin, cette soif de revanche s’alimenta surtout à la défaite de 2012. 

			Avoir été battu par François Hollande aiguillonna en permanence la nouvelle ambition de Nicolas Sarkozy, convaincu comme son entourage qu’il s’en était fallu de quelques semaines de campagne pour qu’il l’emporte à nouveau au terme de son mandat. Ce sentiment sera d’autant plus fort que son successeur accumulera les échecs en termes de méthode comme de résultats, sauf en Afrique et, dans une moindre mesure, dans la lutte contre le terrorisme. Le besoin de revanche n’ayant pas bonne presse en soi, Nicolas Sarkozy, toujours animé du désir d’« être le meilleur », présentera sa volonté de retour comme la tentative de réussir là où aucun président battu de la Ve République n’avait réussi jusqu’alors. L’ambition était fort honorable, mais elle parlait davantage à une partie des militants de droite qu’à la majorité de nos concitoyens.

			La soif de revanche n’est pas moins forte chez Alain Juppé, même si elle est mieux dissimulée. Revanche sur l’image de l’éternel mal-aimé, image qu’il aura pourtant contribué à fixer avant même la tourmente des grandes manifestations de l’automne 1995 en déclarant, malgré sa mise en cause quant aux conditions de location de son appartement, qu’il resterait « droit dans ses bottes ». Revanche sur tous ceux qui, constatant son peu de goût pour l’entretien de ses réseaux et la persistance récurrente de ce qu’il avait lui-même appelé sa « tentation de Venise », mettaient en doute ouvertement ou à mi-voix la capacité de ce bon élève à succéder à Jacques Chirac tant auprès du peuple de droite que dans le cœur des Français. Revanche enfin sur le sort ou plus exactement sur les conséquences de sa fidélité absolue à son chef, fidélité qui le conduisit à assumer seul ou presque seul les conséquences de l’affaire dite des « emplois fictifs » de la Ville de Paris au profit du Rassemblement pour la République (RPR) : les sévères attendus de l’arrêt de la cour d’appel de Versailles à la fin 2004, l’exil au Québec jugé incongru par Jacques Chirac, les difficultés du retour à Bordeaux avec cette vraie-fausse entrée au gouvernement de François Fillon en mai-juin 2007, autant de meurtrissures chez cet écorché vif qui masque une grande sensibilité derrière une apparence un peu froide et austère. Lors de mon dernier dîner en tête à tête avec lui, en juin 2017, il y fera encore allusion en se qualifiant lui-même de « repris de justice ». C’est dire chez lui la profondeur de la blessure occasionnée par un épisode judiciaire sur lequel il n’aura eu aucune prise. Pour avoir été condamné avec lui, mais aussi pour avoir été, avec d’autres, l’une des causes de sa condamnation, je me suis longtemps demandé ce qu’il faudrait faire pour panser la plaie. Une victoire en 2017 aurait évidemment tout effacé.

			Pour ceux qui auraient douté de ses attentes profondes, l’émotion aussi sincère qu’inattendue, manifestée à la fin de l’été 2014 par Alain Juppé à l’issue de sa participation à l’émission Des paroles et des actes, après qu’il a pris connaissance d’un sondage montrant qu’il avait su séduire les téléspectateurs et qu’il pouvait être populaire aurait dû servir de révélateur. Mais la soif de revanche n’étant pas politiquement correcte, Alain Juppé et son équipe l’exprimeront d’une façon plus dissimulée, en s’abritant derrière l’idée un peu lénifiante d’« identité heureuse ». Ce n’est pas le motif premier du choix de ce concept dont on sait qu’il fit suite à une controverse avec le philosophe Alain Finkielkraut, auteur en 2013 d’un ouvrage remarqué portant le titre inverse, L’Identité malheureuse. Je crois que ce choix, qui fut mal compris par la suite, participait aussi inconsciemment du désir d’Alain Juppé de montrer qu’il avait surmonté un passé douloureux. Il avait réussi superbement à Bordeaux, ville dont la conquête en 1995 lui permit de s’émanciper de Jacques Chirac et du microcosme parisien. Sa réussite fut tout aussi éclatante au Quai d’Orsay où il accomplit son retour en 2011 grâce à Nicolas Sarkozy et où il brilla sur la scène internationale comme il l’avait fait de 1993 à 1995 sous l’autorité de François Mitterrand et d’Édouard Balladur. 

			Reste le cas de François Fillon. Sa volonté de revanche sur Nicolas Sarkozy fut évidente dès ses premiers pas comme candidat à la primaire et il ne chercha pas à la dissimuler, émaillant régulièrement sa campagne de réflexions marquant sa volonté de rupture avec le quinquennat dont il avait été de bout en bout le Premier ministre. Je me suis souvent interrogé sur la difficulté qu’il avait à tenir la balance égale entre le ressentiment qu’il éprouvait d’avoir été le subordonné institutionnel de Nicolas Sarkozy et la chance que ce dernier lui avait donnée d’être, après Georges Pompidou qu’il admirait tant, le Premier ministre qui aura « tenu » le plus longtemps à Matignon. Après tout, d’autres que lui avaient fait l’expérience de la difficulté d’être chef du gouvernement dans la fausse dyarchie que constitue l’attelage exécutif de la Ve République. Et sans doute Édouard Philippe ajoutera-t-il une page nouvelle à cette histoire toujours recommencée. Georges Pompidou, Jacques Chaban-Delmas ou Michel Rocard pouvaient en vouloir à leur président respectif de les avoir remerciés sans crier gare, ce qui n’est pas la moindre prérogative du chef de l’État. Mais tel ne fut pas le sort de François Fillon que Nicolas Sarkozy, justifiant sa réputation de « faux dur », aura maintenu jusqu’au bout à la tête du gouvernement, non sans avoir publiquement hésité à le remplacer à l’automne 2010. Comment d’ailleurs ne pas se souvenir que François Fillon lui-même avait dans l’un de ses ouvrages (La France peut supporter la vérité) défendu la suppression de la fonction de Premier ministre ? Il est vrai que c’était avant son passage à Matignon et qu’il s’est officiellement ravisé depuis.

			Alors pourquoi cette animosité contre laquelle je l’ai mis en garde, parfois bien seul, à plusieurs reprises ?

			Je n’ai pas été le témoin de sa relation avec Nicolas Sarkozy et tant Claude Guéant, secrétaire général de l’Élysée pendant plusieurs années, que Jean-Paul Faugère, directeur de cabinet du Premier ministre pendant cinq ans, seraient beaucoup mieux placés que moi pour en traiter. J’y vois cependant plusieurs explications.

			La première tient aux maladresses verbales ou comportementales de Nicolas Sarkozy. Avoir publiquement traité son Premier ministre de simple « collaborateur » dès les premières semaines de son quinquennat n’a pas dû faciliter leur... collaboration ! François Fillon aurait pu se consoler en songeant qu’il y avait eu des précédents, comme l’épisode humiliant pour Jacques Chirac du dîner au fort de Brégançon à l’invitation de VGE avec le professeur de ski de l’ancien président en présence de leurs épouses respectives.

			La deuxième est plus profonde et plus noble. À l’approche de l’élection présidentielle de 2007, François Fillon s’était beaucoup rapproché de Nicolas Sarkozy au motif qu’il avait été écarté en juin 2005 du gouvernement par Dominique de Villepin et qu’il en avait conçu quelque amertume. Il n’était pas le seul dans ce cas, Éric Woerth ayant subi le même sort et adopté par réaction le même comportement. 

			François Fillon joua un rôle moteur – tout au moins officiellement, car dans la pratique le rôle d’Emmanuelle Mignon fut également déterminant – dans l’élaboration du projet de Nicolas Sarkozy pour l’élection présidentielle de 2007. Matignon fut donc difficile à vivre pour lui. Moins à cause des petites humiliations inhérentes à la relation déjà évoquée du Premier ministre de la Ve République avec le président, mais plutôt en raison de la remise en cause, tout au long du quinquennat, des engagements pris par Nicolas Sarkozy pendant la campagne et dont François Fillon se voulait le gardien sourcilleux. Ainsi le projet de TVA sociale fut enterré avant même les législatives de 2007 pour être ressorti juste avant l’élection présidentielle de 2012, ce qui était le meilleur moyen de le torpiller à nouveau, François Hollande ayant pris un malin plaisir à se démarquer systématiquement de tout ce qui pouvait rappeler l’action ou les projets de son prédécesseur. Ainsi la crise servit d’alibi à une augmentation massive des dépenses publiques, ce qui pouvait se concevoir de manière temporaire, comme ce fut le cas dans beaucoup de pays européens. En France, toutefois, cette augmentation se prolongea pendant toute la durée du quinquennat, comme si le pays avait besoin d’être placé sous assistance respiratoire de longue durée sans pour autant que soit évitée une forte hausse des impôts en 2011 et 2012. La seule explication de cette politique était évidemment l’approche de l’élection présidentielle et le souci de ménager un maximum de clientèles. On se souvient qu’ouvrir les vannes de la dépense publique avait déjà été le choix en 1994 et 1995 de Nicolas Sarkozy, alors ministre du Budget d’Édouard Balladur, confronté à la récession de 1993 et qu’Alain Juppé avait dénoncé en juin 1995 une situation budgétaire catastrophique. On peut être sûr qu’en 2011 et 2012 François Fillon en fut contrarié. 

			Son acrimonie à l’encontre de Nicolas Sarkozy s’explique donc aussi par la volonté, dès lors que le président sortant avait été battu, de reprendre sa liberté programmatique et de défendre l’approche rigoureuse et orthodoxe qui avait été la sienne à l’approche de 2007 avant de subir bien des avatars entre 2007 et 2012. Si l’on accepte cette analyse, on comprend mieux le double souci de François Fillon de se démarquer d’une gestion qui lui fut en grande partie imposée et de concevoir un programme de rupture, sans concession à l’air du temps, largement inspiré de celui qu’il ne parvint pas à mettre en œuvre pendant le quinquennat de Nicolas Sarkozy. Là où Nicolas Sarkozy proposa en 2017 un programme de restauration, sans originalité, avec la reprise d’une série de mesures qu’il avait inspirées pendant son quinquennat, comme les heures supplémentaires défiscalisées, François Fillon proposa un projet qui allait bien au-delà pour tenir compte à la fois du temps perdu entre 2007 et 2012 et de l’aggravation brutale de la situation de l’économie française, en termes de compétitivité, au début du quinquennat de François Hollande. Dans sa dimension programmatique, la volonté de revanche de François Fillon sur Nicolas Sarkozy pouvait paraître paradoxale dès lors qu’elle émanait du Premier ministre qui avait accepté de mettre en œuvre des arbitrages contraires à ses convictions. Mais elle n’était pas intellectuellement médiocre. 

			Reste la dernière dimension, plus personnelle, de la volonté d’en découdre qui animait François Fillon. 

			Pour beaucoup d’observateurs, il n’avait jamais remporté de grande victoire électorale, se contentant de succéder très jeune à Joël Le Theule au Palais-Bourbon à la mort de ce dernier, puis d’être élu et réélu par des notables à la présidence du conseil général de la Sarthe, puis à celle du conseil régional des Pays de la Loire. Quelle différence, jugeaient les mêmes, avec le parcours de Jacques Chirac ou de Nicolas Sarkozy, enlevant à la hussarde la mairie de Paris ou celle de Neuilly ou même avec celui d’Alain Juppé, maire de Bordeaux auquel il a rendu prestige et dynamisme ! Reproche injuste : il faut aussi beaucoup d’habileté pour être élu par ses pairs à la tête d’une assemblée territoriale et François Fillon possède l’un des palmarès les plus complets d’élu local de la Ve République. Ses victoires n’ont peut-être rien eu de spectaculaire, mais elles témoignent d’une incontestable efficacité. Ceux qui l’ont qualifié un peu vite de « Petit Chose » de la politique française ou de « Mr Nobody » auraient dû se méfier, mais lui fut sans doute mortifié par ces commentaires.

			Avant d’être le souffre-douleur de Nicolas Sarkozy, il fut celui de Philippe Séguin dont le mauvais caractère n’épargnait pas ses proches et François Fillon fut longtemps le premier d’entre eux. Bien que je n’aie en rien partagé ces deux moments de la vie de François Fillon, j’y ai toujours vu la marque d’une belle résilience. Mais d’aucuns furent moins charitables. 

			Je n’ai jamais évoqué avec lui sa relation avec Jacques Chirac. Il était de notoriété publique que les deux hommes n’avaient pas d’atomes crochus. Dans la période récente, autant François Fillon voyait et consultait régulièrement Valéry Giscard d’Estaing et se souciait de son opinion, autant il ignorait Jacques Chirac. Ce dernier, il est vrai, était déjà très malade. On dit à Paris que Jacques Chirac en avait voulu à Joël Le Theule qui aurait joué un rôle dans l’exploitation contre Georges Pompidou de ce qu’il est convenu d’appeler l’affaire Markovic et en avait tenu grief à François Fillon. Mais celui-ci avait quatorze ans au moment de l’affaire ! Plus sérieusement, le soutien qu’il apporte à Édouard Balladur en 1995, contre l’avis de Philippe Séguin, ne l’empêchera pas d’être aussitôt après l’élection présidentielle ministre du gouvernement d’Alain Juppé jusqu’à la dissolution de 1997 et de siéger à nouveau au Conseil des ministres, sous la présidence du même Jacques Chirac, sans interruption de 2002 à 2005. Pas si mal pour un « mal en cour » !

			La soif de revanche n’est pas un défaut en soi. Elle a inspiré quelques-uns des plus beaux romans de la littérature française. En politique, comme dans bien d’autres domaines de la vie, elle peut être un puissant moteur. Les parcours de Jacques Chirac et de François Mitterrand ne s’expliquent pas sans elle. Et qui pourrait nier qu’elle fut une des dimensions du retour du général de Gaulle au pouvoir en 1958, sur les ruines d’une IVe République qui l’avait contraint à un exil intérieur de douze ans ? Encore faut-il, comme toutes les passions, savoir la dominer.

			Mais elle est un moteur moins puissant et surtout moins noble que la soif de conquête. Être confronté à Emmanuel Macron, trop jeune et par suite trop peu couturé pour être animé de quelque acrimonie que ce soit, mais dont la soif de conquête est évidente, ne sera pas la moindre difficulté qu’aura eu à affronter le vainqueur de la primaire à droite.

			Le dernier point commun aux trois grands compétiteurs de la primaire fut leur conviction que l’alternance était acquise et que celui qui en sortirait vainqueur serait le prochain président de la République. Cette idée communément partagée par beaucoup d’observateurs et à laquelle j’ai moi-même sacrifié aurait pourtant mérité d’être sérieusement revisitée. Il faut toujours se méfier des ponts aux ânes ! 

			Certes, François Hollande a déçu. Certes, il n’a jamais donné le sentiment d’avoir la stature d’un chef d’État, sauf à la tête des armées ou dans la lutte contre le terrorisme. Certes, sa propension à bavarder avec les journalistes l’a éloigné du modèle du Commandeur qui reste celui du président de la Ve République. Certes, il a emmené la gauche de défaite en défaite et réussi le tour de force de détruire la base territoriale d’un Parti socialiste qui était devenu progressivement, à partir de 1977, le premier parti des élus locaux de France. Mais son échec n’aurait pas dû nous faire oublier que son élection avait marqué la fin d’un cycle de dix-sept ans pendant lequel un président de droite a siégé à l’Élysée. Depuis 1958 et bien que les cohabitations aient quelque peu faussé l’analyse, les Français n’ont pas joué avec la couleur politique du président de la République. Malgré l’instauration du quinquennat, ils ont préféré les cycles longs : vingt-trois ans pour la droite avec trois présidents successifs, suivis de quatorze ans pour la gauche avec François Mitterrand et à nouveau dix-sept ans pour la droite avec deux présidents. 

			En 2012, nos concitoyens n’ont pas seulement sanctionné le style personnel du président sortant ou les difficultés de son gouvernement à surmonter la crise. Nombreuses ont été alors les catégories électorales à quitter la droite : les couches populaires déçues par la stagnation ou la régression du pouvoir d’achat et la forte poussée du chômage, les patrons de PME-TPE lassés d’attendre une simplification toujours promise et jamais réalisée, à l’image de celle du bulletin de salaire, et livrés sans protection aux affres de la mondialisation, les classes moyennes exaspérées par une pression fiscale qui s’exerce d’abord sur elles. Si Nicolas Sarkozy avait su capter à son profit l’électorat du Front national en 2007, une grande partie de celui-ci s’est détournée de lui en 2012. 

			Les questions que nous aurions dû nous poser étaient donc les suivantes. Pourquoi la droite serait-elle redevenue crédible, cinq ans plus tard seulement, en 2017 ? En quoi répondait-elle, à travers son champion ou à défaut son projet, à cette volonté de changement que Georges Pompidou en 1969, VGE en 1974, François Mitterrand en 1981, Jacques Chirac en 1995 et Nicolas Sarkozy en 2007 avaient su incarner dans des styles très différents ?

			En quoi la droite était-elle en 2017 le parti du mouvement sachant que c’est la clé de la victoire à toute élection présidentielle ? 

			Malgré son dynamisme et son talent médiatique, Nicolas Sarkozy rappelle d’autant plus l’échec encore tout récent de 2012 qu’il a choisi comme programme de reprendre les recettes plus ou moins heureuses de son quinquennat. 

			Malgré son image rassurante, Alain Juppé, Premier ministre vingt ans plus tôt, s’est laissé enfermer dans son double choix du concept d’identité heureuse, sorte d’ode au bonheur et donc à la stabilité, et de son alliance avec François Bayrou, détesté par une partie de l’électorat de droite.

			François Fillon est le seul, avec Bruno Le Maire, mais dans un registre très différent, à manifester une volonté de rupture. Et c’est ce qui lui donnera l’avantage lors de la primaire, y compris, et peut-être même surtout, auprès d’un électorat âgé qui n’est pas aussi égoïste qu’on le dit et qui sait d’expérience qu’il n’y a pas de salut dans la mondialisation hors du changement. 

			Mais c’est pour d’autres raisons que François Fillon est devenu un handicap pour sa famille politique. Handicap fatal puisqu’il avait été choisi pour la représenter.

			C’est l’objet de ce livre que de faire le récit d’une élection devenue impossible et d’analyser les raisons d’une déflagration qui signe pour la droite la fin d’une époque.
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			AU TROCADÉRO

			Carole Barjon. – Le dimanche 5 mars 2017, François Fillon joue son va-tout en mobilisant ses soutiens, place du Trocadéro. Vous êtes présent, alors que vous avez démissionné de votre fonction de directeur de campagne, deux jours auparavant. Que faites-vous là ? 

 

Patrick Stefanini. – C’est étrange en effet, puisque j’ai remis ma lettre de démission à François Fillon le vendredi 3 mars en fin de matinée. Pourtant, je suis là, toute la matinée sous la pluie, pour m’assurer de la bonne préparation de cette grande réunion publique, et le restant de la journée.

 

			C.B. – Pourquoi ? 

 

			P.S. – D’abord, parce que je suis un soldat. Je suis fait ainsi : lorsque j’entame un travail, je le mène jusqu’au bout. Or, le mardi soir précédent, 28 février, François Fillon avait décidé d’organiser ce rassemblement. Et ce soir-là, je n’avais pas encore démissionné. Il était donc de mon devoir de vérifier dans les moindres détails si tout se passait bien du début à la fin. C’est aussi simple que cela.

 

			C.B. – Certes, mais précisément ce mardi 28 février au soir, vous aviez appris que votre champion allait être mis en examen...

 

			P.S. – En effet. C’est moi qui, dans l’après-midi, suis en contact avec ses avocats qui me chargent de lui annoncer que le juge a signé les lettres le convoquant, ainsi que son épouse, pour leur mise en examen, respectivement les 15 et 28 mars suivants.

 

			C.B. – Quand vous le lui annoncez, vous êtes seul avec lui ?

 

			P.S. – Non, nous sommes trois dans son bureau. Bruno Retailleau, que j’ai eu le temps de prévenir et qui fixe intensément ses chaussures, est également présent. Quand je l’informe, Fillon s’adosse au petit parapet qui court tout le long de la pièce et nous dit : « Ça, ça change beaucoup de choses. » Comme on le verra par la suite, ça ne changera rien, mais, sur le moment, c’est sa réaction. 

			On enchaîne ensuite sur une première réunion avec les avocats, François Sureau et Pierre Cornut-Gentille qui viennent d’arriver, ainsi qu’Anne Méaux, responsable de la communication, Igor Mitrofanoff, la plume de Fillon, et sa conseillère Myriam Lévy. Je resterai une heure, mais n’assisterai pas à l’intégralité de la discussion, car je dois participer à une conférence téléphonique prévue à 20 heures par le secrétaire général des Républicains Bernard Accoyer, avec les secrétaires départementaux et les présidents des comités départementaux des Républicains.

 

C.B. – Que se dit-il pendant cette première réunion au QG de Fillon ?

 

			P.S. – Avant de filer au siège des Républicains, je propose à François Fillon d’organiser le dimanche suivant une grande manifestation de soutien. On avait déjà évoqué ce projet plusieurs semaines auparavant, mais il était resté purement théorique. Nous n’avions pris aucune disposition pour organiser une réunion de ce type ; elle n’était pas programmée dans l’agenda de la campagne ni dans le budget. Là, face à un événement aussi lourd de conséquences qu’une mise en examen du candidat, je cherche le moyen de réagir politiquement et d’occuper l’espace médiatique. L’organisation d’une grande manifestation de soutien m’apparaît une bonne idée. 


 

			C.B. – Parce que, pour vous, sa mise en examen ne change rien à la tournure de la campagne ?


 

			P.S. – Bien sûr que si ! Mais François Fillon lui-même, une demi-heure après nous avoir dit à Retailleau et à moi : « Ça change beaucoup de choses », semble être soudain dans un autre état d’esprit. Donc, sur le moment, je m’adapte à son souhait. En espérant que la nuit lui portera conseil. 

			Ce soir-là, vers 21 h 45, dans la voiture qui me ramène du siège des Républicains au QG de campagne, je m’entretiens au téléphone avec le patron de l’UDI Jean-Christophe Lagarde qui s’apprête à donner le lendemain, mercredi 1er mars, une grande interview au Monde, prélude à une réunion prévue le jeudi matin pour sceller l’accord définitif entre Fillon et les centristes, à la fois sur les investitures aux législatives et sur le projet de gouvernement. L’objectif est d’élargir le comité stratégique de la campagne aux responsables de l’UDI, puis d’organiser une prise de parole conjointe de Jean-Christophe Lagarde et de François Fillon devant la presse. 

			Nous évoquons cette interview et les dernières difficultés qui subsistent entre l’UDI et nous. Bien entendu, je ne dis pas un mot à Lagarde de la mise en examen de Fillon. Elle est encore confidentielle et regarde d’abord le candidat.


 

			C.B. – Elle regarde peut-être aussi ses alliés...


 

			P.S. – Ce n’est pas à moi d’en décider à la place de François Fillon.

 

			C.B. – Que se passe-t-il lorsque vous rentrez au QG ?

 

			P.S. – Toute l’équipe est réunie au grand complet. Je comprends alors que Fillon a pris la décision de ne pas se rendre au Salon de l’agriculture le lendemain matin. Je donne instruction à Caroline Doucerain, notre responsable des relations avec les parlementaires, d’envoyer un message flash par mail à tous les élus pour les prévenir de ne pas aller au Salon. Ce message flash n’annonce ni la mise en examen de Fillon ni l’annulation de sa visite. Il précise simplement que le rendez-vous aura finalement lieu au QG de campagne, juste à côté du Parc des expositions. Évidemment, il y aura quelques ratés. Les gens ne lisent pas toujours des mails envoyés à 22 h 30 ou 23 heures. Donc, certains, comme Dominique Bussereau ou Xavier Bertrand, attendront en vain au Salon de l’agriculture...

 

			C.B. – Que vous dit François Fillon ? 

 

			P.S. – Rien de précis. Il décide de faire le lendemain matin à 11 heures une grande déclaration à la presse. En revanche, la teneur de cette déclaration n’est pas arrêtée. Ce soir-là, François Fillon nous quitte vers 22 h 45-23 heures, heure très inhabituelle chez lui : d’ordinaire, il rentre systématiquement dîner avec sa femme. Au moment de partir, il nous indique seulement : « Je vous dirai demain matin, après en avoir discuté avec mon épouse, si je maintiens ou pas ma candidature. »

 

			C.B. – À ce moment-là, vous pensez qu’il peut décider d’arrêter ? 

 

			P.S. – Oui. Je lui fais le crédit de penser qu’il est sincère en exprimant ce type d’interrogation. Peut-être que je me trompe. Peut-être tout cela n’est-il que théâtre ou dissimulation ? Car il est tout aussi vrai qu’à chaque fois qu’il s’est trouvé confronté à un aiguillage, il a toujours choisi la voie qui le conduisait à rester dans la course. En tout cas, ce soir-là, je veux croire qu’il s’interroge sérieusement. 

 

			C.B. – Comme vous !

 

			P.S. – J’attends d’abord sa décision. Le lendemain matin, à 8 heures, j’annonce à Bruno Le Maire, présent au QG puisqu’il avait reçu le mail changeant le lieu de rendez-vous des parle­mentaires, que Fillon va être mis en examen. Sa réaction est instantanée. Il m’annonce aussitôt qu’il abandonne la campagne et, dans la foulée, appelle Alain Juppé auquel il demande de se porter candidat.

			De mon côté, je téléphone à François Fillon vers 8 h 15 pour savoir à quelle heure il sera là. Il me demande comment je vais et je lui dis : « François, ça va être difficile. » Avec l’instinct des grands fauves politiques, il comprend tout de suite : « Patrick, qu’est-ce que ça veut dire ? Tu penses qu’il faut que je m’arrête ? » Et je lui réponds : « Oui. » Je suis alors dans mon bureau en compagnie de son attachée de presse Caroline Morard. 

			Je mesure la portée de ce que je viens de lui dire. J’ignore ce que François Fillon fait aussitôt après. Appelle-t-il Bruno Retailleau ? Alors que celui-ci était censé être au rez-de-chaussée avec les parlementaires, je le vois monter au cinquième étage où se trouvent le bureau du candidat et le mien.

			Ensuite, au lieu d’organiser une réunion collégiale de son équipe de campagne, ce qu’il n’aime guère faire, Fillon, fidèle à sa pente naturelle, décide de recevoir, une par une, les personnalités qui arrivent à son QG de campagne. Certaines parce que je les ai appelées ou fait appeler, comme Xavier Bertrand, Valérie Pécresse, Gérard Larcher ou Bernard Accoyer. D’autres viennent aux nouvelles après l’annulation de la visite au Salon de l’agriculture et l’annonce d’une déclaration à 11 heures, comme Nathalie Kosciusko-Morizet ou Nadine Morano. Cette succession de rendez-vous individuels nous fait perdre un temps fou. Du coup, on prend du retard et la presse attend... 

 

			C.B. – Savez-vous alors dans quel sens plaident les uns et les autres ?

 

			P.S. – Non, mais je comprends que François Fillon a déjà décidé de se maintenir. En effet, l’ordre dans lequel il reçoit toutes ces personnalités n’est pas innocent. Sur les conseils de Bruno Retailleau, il choisit de recevoir en premier Xavier Bertrand parce qu’il sait que celui-ci défend une position ouverte, qu’il pèse les avantages et les inconvénients d’un retrait. Fillon anticipe que les médias ne pourront pas dire – pas d’emblée en tout cas – que ses troupes l’abandonnent. Bruno Le Maire devra attendre plus de deux heures avant de pouvoir expliquer son choix à Fillon et le rendre public ensuite. 

			Il est déjà 11 h 45 lorsque François Fillon nous fait venir dans son bureau. On est vraiment à la bourre, comme on dit. Et là, je découvre que l’avocat et écrivain François Sureau, habitué à rédiger la nuit, a préparé un texte pour cette déclaration à la presse, annonçant le maintien du candidat. Texte rédigé dans des termes parfois très agressifs à l’égard de la justice. « Cette convocation [...] s’inscrit dans la ligne d’une enquête menée dès le début exclusivement à charge [...]. La France est plus grande que les préjugés des juges. » Nous disposons de très peu de temps pour lire ce document. D’autant que Myriam Lévy nous demande d’accélérer. Sans quoi les journalistes, qui attendent depuis plus d’une heure, risquent de s’énerver sérieusement. Avec le soutien de Bruno Retailleau, je fais retirer quelques phrases et quelques formules que je juge excessives, malgré la résistance de Sureau, très attaché à sa rédaction originelle. Enfin, nous descendons. À la surprise de beaucoup, qui avaient interprété l’annulation de la visite du Salon et l’annonce d’une déclaration solennelle comme le prélude à un retrait, François Fillon annonce, dans un discours offensif, la poursuite de son combat.

 

			C.B. – Vous n’étiez pas au courant que François Sureau avait tenu la plume pour l’occasion ?

 

			P.S. – Non. La plume habituelle de François Fillon, c’est Igor Mitrofanoff, sans doute le plus ancien de ses collaborateurs, doté d’un grand talent. Mais il était déjà arrivé que Sureau, vieil  ami de Fillon, apporte sa contribution. À la mi-février, par exemple, alors que l’affaire Penelope avait éclaté trois semaines auparavant, nous avions sollicité le point de vue de quelques constitutionnalistes sur la question de la séparation des pouvoirs entre le Parlement et la Justice. Sureau avait relu leur texte et ajouté un paragraphe avant parution dans Le Figaro.

 

			C.B. – Quand l’avez-vous rencontré pour la première fois ? 

 

			P.S. – En 2014, après la démission de Jean-François Copé de la présidence de l’UMP, alors que le parti est dirigé par le trio Juppé-Fillon-Raffarin. En vue de l’assainissement des finances du mouvement, un débat s’est fait jour au sein de la direction du parti sur l’opportunité de payer, à la place de celui qui était son candidat en 2012, la pénalité infligée par le Conseil constitutionnel à Nicolas Sarkozy. C’est François Sureau qui, après l’entretien de François Fillon avec les commissaires aux comptes le 25 juin 2014, a rédigé la nuit suivante une note d’argumentation juridique très circonstanciée, dans laquelle il parlait de « forfaiture » et concluait que c’était à Nicolas Sarkozy de régler lui-même le montant de cette pénalité.

			C’est également lui qui avait choisi Jean-Pierre Versini-Campinchi, spécialiste de la diffamation, pour être l’avocat de François Fillon dans son procès contre Le Monde et Jean-Pierre Jouyet. Comme moi, il a poussé Fillon à porter plainte dans cette affaire. C’est un esprit brillant qui s’enflamme pour tous les combats judiciaires de l’ancien Premier ministre et qui, je crois, les mène un peu par procuration, à sa manière, lyrique. N’oubliez pas qu’il est aussi romancier. Sureau défend Fillon, mais il mène également un combat personnel contre le parquet à la française qui continue de dépendre du garde des Sceaux.

 

			C.B. – Vous l’avez vu souvent dans l’équipe Fillon ? 

 

			P.S. – Non. Mais à chaque fois qu’il y a un problème juridique ou judiciaire, à chaque fois que l’essentiel est en jeu, il est là, ou pas très loin. Nous nous sommes vus à deux reprises dans le relais de chasse d’Henri de Castries, dans la Sarthe, où, avec Fillon et d’autres de ses proches, nous avons passé une journée pendant l’été 2014, puis en 2015. On refaisait le monde en parlant stratégie et en déjeunant de manière très agréable. Il y avait là plusieurs personnalités qui font partie du premier cercle de François Fillon, même si elles ne participent pas directement à l’organisation de sa campagne.

 

			C.B. – À vous entendre, on comprend que le vrai jusqu’au-boutiste de l’équipe, c’est lui... ! On peut penser que si Fillon flanche vraiment, ce mardi 28 février, Sureau l’incite à rester ? 

 

			P.S. – Il n’est pas le seul. Ce qui est certain, c’est que Sureau a toujours tiré dans le même sens. Lors de notre dernier entretien le 8 mars, Fillon m’a raconté que, le matin même de la grande réunion du Trocadéro, il avait laissé de côté le discours que lui avait préparé son fidèle Igor, discours qui se terminait de manière ouverte, permettant au candidat d’annoncer aussi bien la poursuite du combat qu’un retrait en douceur. Dans la nuit du samedi au dimanche, François Sureau lui avait envoyé son propre discours, plus offensif, destiné à galvaniser des milliers de militants, et c’est celui que Fillon a finalement prononcé. 

			Ainsi, c’est François Sureau, homme de l’ombre, écrivain et militant la nuit, avocat et plaideur le jour, auteur reconnu par ses pairs, par la critique et par ses lecteurs, qui aura conforté la détermination de François Fillon à poursuivre jusqu’au bout le combat. 

			Le plus étrange, et cela les militants du Trocadéro ne pouvaient évidemment pas le savoir, c’est que l’homme qui avait rédigé le discours qu’ils allaient applaudir avec force, penche et pense plutôt à gauche.

 

			C.B. – À gauche ? C’est-à-dire ? 

 

			P.S. – Sureau s’est fait une spécialité professionnelle de défendre les libertés individuelles et les droits de l’homme dans un cabinet d’avocats réputé à ce titre. Il est un farouche partisan de l’accueil des migrants et anime une association d’aide à l’insertion des réfugiés. Sans doute n’avait-il de commun avec les manifestants du Trocadéro que l’appartenance à l’Église catholique, même si sa lecture des encycliques ou des exhortations du pape François n’était pas nécessairement la même que la leur.

			Il est enfin suffisamment à gauche pour avoir été le premier rédacteur des statuts d’une association appelée à un grand succès politique puisqu’il s’agit d’En Marche ! 

 

			C.B. – Pardon ? 

 

			P.S. – Vous avez bien entendu. Si ce que m’a affirmé Laurent Bigorgne, qui a hébergé à son domicile le premier siège d’En Marche !, est vrai, et je n’ai aucune raison d’en douter, François Sureau a bien rédigé les statuts d’En Marche !, lancé en avril 2016. 

 

			C.B. – C’est invraisemblable ! Quand avez-vous appris cela ? 

 

			P.S. – Quelques semaines après l’élection présidentielle. D’après mes informations, Sureau est entré assez tôt en relation avec les équipes d’Emmanuel Macron. À ce moment-là, Macron est toujours ministre de l’Économie et il n’a pas encore lancé son mouvement. Mais il commence déjà à dialoguer avec des experts qui lui fournissent des notes, des analyses. En fait, Sureau aurait continué de collaborer avec Macron jusqu’à ce que Fillon soit qualifié à la primaire de la droite. 

			François Sureau est une superbe intelligence. Son engagement personnel en faveur des demandeurs d’asile et des réfugiés force d’ailleurs mon respect. Mais le propre des intellectuels est de donner d’abord la priorité à leurs idées. Pour assurer le succès des siennes, François Sureau aura misé simultanément sur les deux candidats les mieux placés pour l’emporter. C’est très malin. Et ça a marché, si je puis dire, puisque aujourd’hui, à ma connaissance, François Sureau continue de défendre la cause des candidats au statut de réfugiés auprès du président de la République et du gouvernement. 

			C.B. – C’est quand même un double jeu incroyable ?

 

			P.S. – Je ne le crois pas. François Sureau est tout le contraire d’un cynique ou d’un opportuniste. Bien sûr, son attitude n’est pas celle d’un militant politique. Mais, après tout, il n’a jamais prétendu l’être. Son double choix renvoie en fait à l’ambiguïté de l’engagement politique des intellectuels. Malraux, qui venait de la gauche, a fini aux côtés du général de Gaulle et Bernard-Henri Lévy a admiré et soutenu tour à tour Nicolas Sarkozy et François Hollande. 

			Les intellectuels ne sont d’ailleurs pas les seuls à avoir parfois plusieurs engagements parallèles. Un certain nombre de chefs d’entreprise font, en toute discrétion, des dons à plusieurs candidats à la fois et personne n’y trouve rien à redire.

			Ce qui s’est passé, si j’en crois Laurent Bigorgne et François Fillon lui-même, paraîtra certainement étrange à nos concitoyens et scandaleux à nos militants. François Sureau aura, de fait, aidé à la qualification au premier tour de l’élection présidentielle de deux candidats, appelés à se combattre ensuite de toutes leurs forces. 

 

			C.B. – Mais finalement, à l’heure décisive, il est aux côtés de François Fillon... 

 

			P.S. – Oui, son combat personnel contre le système judiciaire français rejoint celui de Fillon. Il parlait souvent d’« assassinat judiciaire ». C’est sans doute pour cette raison qu’il a écrit une déclaration enfiévrée à l’annonce de la convocation de Fillon pour être mis en examen.

 

			C.B. – Aurait-il aidé au maintien de François Fillon parce qu’il était le candidat le plus facile à battre pour Emmanuel Macron, en raison de ses ennuis judiciaires ?

 

			P.S. – Ce serait à lui de répondre. Je n’irai pas jusque-là. Quand j’ai appris cette histoire, je n’ai pas pensé à Machiavel, mais plutôt à cette phrase de Hegel : « Les hommes font l’histoire, mais ils ne savent pas l’histoire qu’ils font. »

			La seule question intéressante, au fond, est de savoir si François Fillon connaissait les liens de François Sureau avec l’équipe d’Emmanuel Macron, et si c’est en toute connaissance de cause qu’il a choisi de suivre ses conseils de maintien de sa candidature. Il faudrait la lui poser. 

 

			C.B. – Revenons à ce qui s’est passé le mercredi 1er mars, dans le bureau de François Fillon...

 

			P.S. – Après sa déclaration à la presse, Fillon me fait venir dans son bureau avec Christophe Billan, afin de discuter de l’organisation de cette manifestation. Billan est le président de Sens commun, ce mouvement issu à l’origine de la Manif pour tous, qui rassemble des catholiques désireux de prolonger l’engagement qui a été le leur contre le mariage homosexuel. Je rappelle qu’à ce moment-là, je n’ai pas encore démissionné. Je ne démissionnerai que le vendredi matin, deux jours plus tard. 

 

			C.B. – Pourquoi est-ce que vous ne donnez pas votre démission sur-le-champ ? Le bruit en a d’ailleurs couru dès ce mercredi matin...

 

			P.S. – Je l’ai démenti. J’essaie de finir le boulot ! Un pur politique n’aurait sans doute pas agi ainsi. Il se serait sans doute dit : « À partir du moment où j’ai conseillé à François Fillon de se retirer et envisagé de démissionner, je passe aux actes immédiatement, dès le mercredi matin, et je ne remets plus les pieds au QG. » J’aurais pu faire ça. J’aurais pu rendre ma démission effective dès le mercredi après-midi, puisque j’avais évoqué cette hypothèse avec Gérard Larcher et Xavier Bertrand le matin même. J’aurais pu, mais je ne le fais pas. Peut-être parce que, chez moi, tout n’est pas entièrement politique. Je suis petit-fils d’officier. Peut-être aussi à cause de ce qui m’a conduit à faire le choix de la fonction publique : l’idée qu’on doit aller jusqu’au bout de la mission qui nous a été confiée. 

 

			C.B. – Votre grand-père était officier ?

 

			P.S. – Oui, dans l’artillerie. Il a fait la guerre de 1914, il a fait Verdun. C’était un officier courageux qui fut blessé à plusieurs reprises et qui avait incontestablement bien servi sa patrie durant la Grande Guerre. 

 

			C.B. – Il est demeuré un exemple pour vous ?

 

			P.S. – Je ne sais pas si on peut dire ça. Je n’ai jamais nourri l’ambition d’être officier... Et dans mon cas, suivre cet exemple aurait plutôt consisté à continuer avec Fillon jusqu’au bout... C’est justement ce que je n’ai pas fait. Parce que j’ai estimé que la situation ne le permettait plus. J’y reviendrai.

 

			C.B. – En tout cas, cela en dit long sur votre éducation, votre culture...

 

			P.S. – Peut-être. Quoi qu’il en soit, on m’a confié la mission d’organiser le Trocadéro, de surcroît, sur ma proposition. Je vais donc accomplir cette tâche. Et, pendant les cinq jours qui nous séparent de cette échéance, continuer mon travail – presque comme si de rien n’était.

 

			C.B. – Heureusement que vous dites « presque »... La droite est à feu et à sang, les médias déchaînés et ça intrigue de partout... !

 

			P.S. – Je continue mon travail, mais, en effet, l’atmosphère est assez pesante. Du reste, le mercredi 1er mars, après cette matinée de consultations et sa conférence de presse, Fillon emmène une partie de ses troupes déjeuner dans un café à côté du QG. Ce déjeuner, destiné à rassurer et à montrer que tout va bien, sera largement filmé par toutes les chaînes d’informations. Volontairement, je ne participe pas à ces agapes. Lui ayant clairement exprimé le fond de ma pensée, je ne me voyais pas participer à cette séance de com’. Je préfère aller déjeuner dans une brasserie de l’avenue Bosquet en compagnie de Thierry Solère, Sébastien Lecornu et Vincent Le Roux qui essaient de me convaincre de raccrocher les gants.

			Mais ma position n’est pas la même que la leur. Ils ont rejoint François Fillon il y a trois mois alors que je l’accompagne depuis quatre ans. Eux reprochent à Fillon de ne pas tenir l’engagement qu’il avait pris publiquement de se retirer en cas de mise en examen alors qu’in fine mon analyse de la situation sera plus complète et plus politique. Et j’ai la responsabilité globale de la campagne.

 

			C.B. – Vous gérez les affaires courantes, en quelque sorte...

 

			P.S. – C’est un peu ça. Avec Fillon et Billan, nous passons en revue les lieux possibles pour organiser une manifestation de ce genre. Je comprends à ce moment-là que Fillon souhaite que Sens commun s’implique dans l’organisation. Sans doute Fillon me met-il alors un peu sous surveillance. Ce qui ne me choque pas, puisque j’ai exprimé un doute sur l’opportunité de poursuivre cette campagne. Je ne trouve pas anormal en soi que François Fillon ne me laisse pas organiser seul une manifestation qu’il juge cruciale pour la relance de sa campagne. Par ailleurs, je m’entends bien avec Christophe Billan.

 

			C.B. – L’idée de cette grande démonstration de force, c’est la vôtre ? 

 

			P.S. – Ce n’est pas moi, à proprement parler, qui en ai eu l’idée. Elle avait été évoquée, dès le début du mois de février, dans les milieux catholiques. J’avais alors reçu, un mail de Guillaume Drago, professeur de droit constitutionnel et de droit public, ancien du cabinet Fillon à Matignon, qui avait participé, un peu en marge, à l’élaboration du projet. Il est le premier à m’adresser un courriel avec cette proposition début février. Dès ce moment-là, l’idée d’organiser un grand rassemblement de soutien à François Fillon était donc en germe.

 

			C.B. – L’idée était-elle simplement de manifester un soutien ? ou de contester l’autorité judiciaire, comme l’a écrit très vite sur son site l’hebdomadaire Valeurs actuelles, généralement bien informé sur ce qui se passe à droite ? 

 

			P.S. – Dans mon esprit en tout cas, il s’agissait de démontrer l’ampleur des soutiens dont Fillon disposait. De rien d’autre. 

 

			C.B. – J’insiste : vous savez pertinemment que le bruit court très vite partout que cette manifestation aurait un caractère insurrectionnel, ce que la gauche ne manque d’ailleurs pas d’exploiter. Ceci ne vous fait pas réfléchir ? 

 

			P.S. – Sur le moment, la question ne se pose pas comme cela. Cette interprétation interviendra le mercredi en fin d’après-midi, alors que la décision a été prise la veille au soir. Du reste, la manière impeccable dont ce grand rassemblement s’est finalement déroulé a prouvé que ceux qui avaient eu des tentations factieuses, aussi bien que ceux qui ont tenté d’exploiter ça contre Fillon, en ont été pour leurs frais.

 

			C.B. – Que faites-vous avant cette manifestation ?

 

			P.S. – Le samedi après-midi, je me rends à la réunion de la société civile organisée à Aubervilliers par Pierre Danon. Je le fais par amitié pour Pierre qui s’est dépensé sans compter dans cette campagne. Alors qu’il espérait encore réunir 3 000 personnes quelques jours auparavant, le nombre des participants dépasse à peine un millier. Sans doute la mise en examen de François Fillon a-t-elle douché les enthousiasmes. Je salue Bruno Retailleau, froid et déjà distant, Valérie Boyer et Jérôme Chartier, cordial comme à son habitude. Je m’éclipse rapidement, et je suivrai, chez moi le discours de François Fillon retransmis en direct par BFM TV. Pro, comme d’habitude, mais le cœur n’y est pas. 

			Le soir, je vais au cinéma avec mon épouse, ce que nous n’avions pas fait depuis au moins six mois, voir Silence, le film de Martin Scorsese, sorti quelques semaines auparavant et qui n’aura que très peu de succès en France. L’histoire, interprétée notamment par Liam Neeson que j’aime beaucoup, est celle de deux prêtres jésuites partis au Japon au xviie siècle pour y retrouver l’un de leurs prestigieux aînés disparus, le père Ferreira, alors que la persécution des chrétiens fait rage. Leur foi est mise à rude épreuve et l’un deux sera martyrisé. Le survivant découvre alors que le père Ferreira est devenu apostat, victime de sa peur et d’une certaine fascination pour la sagesse orientale. Je me dis qu’à côté d’un tel drame, la violence de la politique, dont je suis en train de faire l’expérience, est vraiment à relativiser...

 

			C.B. – Vous avez manifestement mis un point d’honneur à être présent place du Trocadéro toute la journée de dimanche...

 

			P.S. – Je suis arrivé à 10 heures du matin, sous la pluie. Il y a tous ces gens qui arrivent de province, fans de Fillon, et qui, tout en tenant des mini-briefings politiques, cherchent un café accueillant. On se fait chasser d’un café qui trouvait qu’on ne consommait pas assez... On finit par en trouver un autre, muni d’un auvent, mais on se fait copieusement rincer quand même... Je me rends au point de contrôle de l’avenue Kléber, à cent cinquante mètres de la place du Trocadéro, pour voir à quoi ressemble le dispositif policier tout en téléphonant au préfet de police. 

			Sur mon chemin, je tombe sur Jacques Forté, maire de Dax de 1995 à 2008, que j’ai connu en 1996 lorsque j’étais au cabinet d’Alain Juppé à Matignon. Il est à peine 11 h 30, mais Forté est arrivé avec son épouse très tôt, comme beaucoup de provinciaux qui ne maîtrisent pas les horaires des trains ou des avions. J’ignore s’il est adhérent de Sens commun, mais je sais qu’il n’est pas un factieux. Pour moi, il est à l’image de ce peuple de droite qui fait bloc derrière François Fillon, parce que ce dernier l’a séduit par sa cohérence intellectuelle, parce qu’il ne veut plus des socialistes et qu’il déteste l’aristocratie médiatique qui méprise la France profonde. Pourquoi l’aurait-on empêché de manifester son soutien au candidat de la droite et du centre ? De quel droit ? 

			L’après-midi, le temps est un peu plus clément. J’ai fait pousser la sono, car la météo ne nous a pas permis de déployer les écrans que nous avions prévu d’installer pour le confort des personnes massées au fond de la place.

			Même blindée, la place du Trocadéro n’accueille pas plus de 50 000 personnes. Ce jour-là, elle était pleine, de même que plusieurs des avenues y donnant accès. Au total, le rassemblement a réuni un peu plus de 60 000 personnes. Bruno Retailleau annoncera au micro 200 000 ou 250 000 personnes. Pourquoi pas un million ?... 

			C’est un classique de la politique. C’est même de la vieille politique. Sur le coup, ça fait plaisir, et monter l’adrénaline des orateurs comme des sympathisants venus de toute la France. Mais est-ce vraiment sérieux ? Personne ne croira aux chiffres de Retailleau. Je pense qu’on ne construit rien de solide sur un mensonge.

 

			C.B. – Ensuite, vous rentrez chez vous ?

 

			P.S. – J’ai quitté les lieux vers 16 h 30 après avoir été filmé en compagnie d’une dame qui me dit : « Ne nous quittez pas »... Je rentre chez moi vers 17 h 15 et me repose un peu. À 19 h 45, je reçois un coup de fil de Gilles Boyer, l’ex-directeur de campagne d’Alain Juppé pendant la primaire, qui m’annonce, affolé, que Juppé lâche l’affaire. Il me demande de tenter de le convaincre d’être candidat. Quand j’aurai Alain Juppé au téléphone, une heure plus tard, il me confirmera qu’il n’est effectivement pas candidat. 

 

			C.B. – Aujourd’hui, vous en voulez à François Fillon ?

 

			P.S. – Non.

 

			C.B. – Vous pourriez. Les fillonnistes convaincus sont partagés : certains estiment qu’il fallait tenir coûte que coûte et jugent que ceux qui ont déclaré forfait sont des traîtres, mais d’autres, tout aussi nombreux, estiment que c’est lui qui les a trahis...

 

			P.S. – Sur le moment, oui, je lui en ai voulu. Trop de fautes, trop de dissimulation. Mais aujourd’hui, je suis tenté de dire qu’au fond, tout cela est terriblement humain. « Humain, trop humain »...
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LA DÉMISSION

« L’absurde, c’est la raison lucide qui constate ses limites. »

Albert Camus

 

 

Carole Barjon. – Quand envisagez-vous de démissionner ?

 

Patrick Stefanini. – L’idée m’effleure dans la matinée du mercredi 1er mars. Pendant que François Fillon reçoit, les unes après les autres, les figures de la droite, je l’évoque une première fois dans une brève conversation avec Alain Juppé que Gérard Larcher est arrivé à joindre et qu’il me passe au téléphone. Je ne demande d’ailleurs pas son avis à Juppé. Je me contente de l’informer de mon état d’esprit.

Le soir en rentrant chez moi, j’appelle un ami auquel je fais part de mes interrogations et de mes doutes et qui me dit : « Je te comprends. Tu es pris dans un conflit de loyautés. Quelle que soit ta décision, elle sera la bonne. » Tard, ce soir-là, je fais part à ma femme de mon intention de démissionner. Elle ne la comprend pas. « Après tout ce que tu as fait ! » Elle n’a pas tort. Depuis quatre ans, j’ai beaucoup pris sur mon temps libre et sur notre vie privée. Ce soir-là, ma femme a tout cela en tête quand elle pousse ce cri du cœur. 

 

C.B. – Quand vous dites à François Fillon, dès ce mercredi matin, que « ça va être difficile », ce qui est une manière polie de lui suggérer de jeter l’éponge, vous n’ignorez pas que cela induit votre démission ? 

 

P.S. – Évidemment. Mais, ce mercredi matin, je n’arrive peut-être pas encore à me l’avouer aussi nettement. Car une démission est toujours un échec. Et je recule sans doute inconsciemment le moment d’aboutir à ce constat.
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